


 
 

La question du religieux est d’actualité dans le Monde arabe et musulman. Cette actualité 
n’est pas seulement liée aux conflits et aux différentes  crises qui agitent bon nombre des Etats 
ou aux récurrents actes de terrorisme commis au nom de la religion. Elle tient aussi à la part 
de plus en plus prégnante du discours religieux dans la vie sociale, culturelle et institutionnelle 
dans son expression la plus radicale et la plus violente. Les Etats Arabes et musulmans tout 
comme, du reste, l’ensemble de la communauté internationale  semblent prendre 
progressivement conscience de ce phénomène et de ses effets sur leur stabilité et leur sécurité 
mais également des risques qu’il fait peser sur la cohésion sociale de manière plus générale.  

Pour autant, la recherche universitaire demeure, et pour cause, relativement embryonnaire 
sur le sujet et en décalage eu égard à la réalité du problème dans ses dimensions sociale, 
culturelle,  institutionnelle…    

A partir de ces trois niveaux d’analyse, l’idée est de susciter le débat universitaire pour 
tenter de comprendre comment se situe la question du religieux dans son rapport à la 
question de la modernité, au patrimoine et à la tradition. Procéder en quelque sorte, dans une 
perspective cognitive à un état des savoirs et à un état des problématiques sur la question. 

D’abord au niveau culturel, une recherche critique de l’histoire et du patrimoine est 
nécessaire. Le but étant de se réconcilier avec soi-même avant d’asseoir la cohabitation avec 
l’Autre. 

Ensuite, l’évolution de la société, sa complexité et sa diversité nécessite l’adoption de 
nouvelles normes et règles sociales à même d’assurer la coexistence pacifique entre individus 
et entre groupes sociaux. 

Enfin, au niveau politique, l’idée est de situer le statut du religieux dans l’ordonnancement 
institutionnel pour cerner le rôle de l’Etat vis-à-vis de cette question en ayant à l’esprit les 
spécificités de l’islam et les exigences de la citoyenneté. Aussi, les groupes sociaux et les 
orientations idéologiques et/ou confessionnelles différenciées se doivent de trouver un modus 
vivendi indispensable à la création d’un espace public qui s’étendrait à tous les citoyens.      

        C’est dire que l’actualité du Monde arabe et musulman nous conduit à nous interroger 
sur la place du religieux au regard du dilemme qui consiste en la revendication de 
l’authenticité et la nécessité de satisfaire aux exigences de la contemporanéité.  

Quel sens donner en effet dans le contexte de ce qui est convenu d’appeler, de manière 
paradoxale, « le printemps arabe », à l’émergence et à la part prise par des groupes et 
différents acteurs radicaux se réclamant de l’islam ? Quelle est la pertinence des discours 
religieux qui sous-tendent leur action tout à la fois dans sa dimension « légitimante » que 
comme projet social et politique alternatif ? Quels en sont les sources et les fondements 
doctrinaux ? Existe –t-il un  « contre discours » religieux en l’espèce ? 

Pour autant, cette problématique ne saurait être circonscrite ou réduite à la situation 
actuelle des pays arabes et musulmans traversés par ces crises. 

Le débat sur le statut du religieux dans la pensée islamique est aussi ancien que pluriel 
comme l’atteste l’imposante littérature qui lui est consacrée (Arkoun, Ghalioun, Hamid Abu 
Zaid, Azmeh, Djait, Filali Ansary, etc.) 

En revanche, ce débat ne se posait pas de manière pressante et frontale et  ne participait pas 
de manière directe et immédiate aux enjeux liés à la prise du pouvoir politique et à ses 



modalités concrètes d’exercice comme c’est le cas aujourd’hui dans le cadre de l’Etat –national 
à l’épreuve des changements profonds que connait le monde aujourd’hui et aux idées 
nouvelles qu’ils véhiculent. 

Il ne s’agit cependant pas de remonter jusqu’aux confrontations qui ont opposé tout au long 
de l’histoire du monde musulmans, philosophes, théologiens et fouqaha à propos des rapports 
entre raison et foi qui préfiguraient, toutes proportions gardées, les questions plus actuelles 
des rapports entre le politique et le religieux. 

Autant de questions qui renvoient à la nécessaire et incontournable délimitation entre ce 
qui relève de la sphère publique de ce qui ressort de la sphère privée. 

A ces questions, le discours religieux semble n’apporter que des réponses évasives ou alors  
dans son expression la plus radicale, se confine dans une posture de rejet et de disqualification 
de ces principes au nom de l’immanence de la loi islamique et son caractère « immuable et 
absolu ». 

Sans doute faudrait-il faire comprendre aussi pourquoi dans la pensée islamique 
dominante, politique et religion sont censées être indissociables ? Comment la construction de 
ce postulat a-t-elle été élaborée ? Par quels courants de pensée ? Sur quels fondements ?  

Au moment où le constitutionnalisme, l’Etat de droit, la citoyenneté,  le système 
représentatif semblent acquérir aujourd’hui droit de cité dans le champ institutionnel et 
normatif, le discours religieux en dépit de sa constance et de son opiniâtreté peut-il encore 
constituer un obstacle dirimant au changement ou au contraire est-il arrivé aux limites de son 
élasticité ? 

L’ensemble de ces questions conduisent aussi à s’interroger sur l’Etat et les sociétés arabes 
et leur prédisposition ou non  à se séculariser et par conséquent à s’émanciper de ces discours, 
de ces représentations et sous la conduite de quelles élites ? 

A ce sujet, il n’est pas sans intérêt pour ce qui est du cas de plusieurs pays arabes  de se 
demander comment s’est opéré le glissement d’un islam des élites vers un islam de masse ? 

La richesse du thème et sa transdisciplinarité ne manquerons pas de susciter bien des 
questionnements notamment pour expliquer comment dans l’espace islamique, le religieux  
prend le pas sur le politique. C’est dire que l’examen des rapports entre politique et religion 
dans l’espace islamique demeure une préoccupation centrale et une piste féconde pour poser 
la problématique de la sécularisation. Il est  important ainsi de constater que la place du 
religieux dans la sphère privée et dans les sociétés arabes d’une manière générale interpelle 
les chercheurs.  

Ce colloque est l’occasion d’interroger les différences formes d’« islamisation », d’examiner 
la sécularisation dans toutes ses formes de modernisation et de rationalisation  des différents 
aspects de la vie sociale et politique. 

Cette problématique se situe autour des thématiques suivantes : 

-Religion, politique, citoyenneté, 

-Religion et espace public, 

-Tolérance et diversité religieuse, 

-Place du droit islamique dans l’Etat et la société, 

-Réformes et mutations du discours religieux : les enjeux d’un aggiornamento, 

-Place du religieux dans les sociétés contemporaines : approches contemporaines,  

-Religion et rapports sociaux de genre. 



 

 

Mercredi 07 décembre 2016 

 

08h30-09h00 : Accueil des participants 

09h00-09h30 : Allocution d’ouverture  

                              Belkacem BENZENINE, Directeur du CRASC, Oran (Algérie) 

                              Seddik AMROUN, Recteur Université Oran 2 (Algérie) 

                           Jamil HAYDER, Représentant de la Fondation Hanns Seidel, Tunis (Tunisie) 

    

Session plénière 1 : Regards croisés sur le religieux au Maghreb (auditorium) 
Président de séance : Benmeziane BENCHERGUI, Université Oran 2 (Algérie)  

 

09h30-90h50 : Statut institutionnel de la religion en Algérie  

                              Walid LAGGOUNE, Université Alger 2 (Algérie) 

 

09h50 - 10h10 : Production sociale et mutations de la représentation  et des usages sociaux du  
                               religieux, de l'islam et de l'être musulman en Algérie 
                               Nadir BOUMAZA, Université de Grenoble, CNRS (France) 

 
10h10 -10h30 : La gestion du fait religieux en période de transition démocratique : 
                               lecture à partir  d’une approche du genre  
                               Amel GRAMI, Université de la Manouba, (Tunisie) 
 
10h30 - 10h50 : Ordre juridique et islam au Maroc 

                                Amal MECHERFI, Université de Rabat (Maroc) 

 

10h50 - 11h20 : Débat   

11h20 - 11h30 : Pause-café 

 

Session plénière 2 : Sur les enjeux de la gestion du champ religieux (auditorium)  

Président de séance : Belakhdar MEZOUAR, Université de Tlemcen (Algérie)  

 
11h30-11h50 : La choura et la démocratie : approche comparative 
                             Hamadi REDISSI, Université de Tunis, (Tunisie) 
 
 
11h50-12h20 : Le religieux dans l’espace public 
                              Benmeziane BENCHERGUI, Université Oran 2 (Algérie) 
 
 
 
12h20-12h40 : Approche des modes d’organisation du fait religieux en état de transition 
                                démocratique    
                                     Mokhtar BENABDALAOUI, Université de Casablanca (Maroc) 



12h40-13h00 : Les revanches de l'infra-étatique. Vers une sociologie de la présence-absence  
                               du  religieux. Le cas de la Tunisie contemporaine 
                               Mounir SAIDANI, Université de Tunis (Tunisie) 
 
 
 
13h00-13h30 : Débat 
13h30-14h30 : Pause-déjeuner  
 

Session parallèle 1 (atelier vert) 
Discours des acteurs dans le champ religieux 

Président de séance : Fouad NOUAR, CRASC (Algérie) 
 

14h30-14h50 : Formation des imams et des « morchidates » : obstacles et perspectives 
                                Sid Ali DAAS, Ministère de l’Education nationale (Algérie) 
 

14h50-15h10 : Le syndicalisme chez les imams en Algérie 
                                Farid MERKACHE, CRASC (Algérie) 
 

15h10-15h30 : Réformes religieuses dans les sociétés musulmanes : le cas du Maroc 
                                Mohammed LACHKAR, Université de Meknès (Maroc)  
 

15h30-15h50 : Le discours religieux dans les mosquées en Algérie, entre le religieux, le 
                              politique et le  social  
                                 Souad OUELD SLIMANE, Université Alger 2 (Algérie) 
 

15h50-16h30 : Débat 

 

Session parallèle 2 (auditorium) 
Tolérance et espaces publics 

Président de séance : Mohamed BENOUAZZANI, Université Oran 2 (Algérie)   
 
 
 

14h30-14h50 : Tolérance et sécularisation   

                              Hatim AMZIL, Université de Fès (Maroc) 

 

14h50-15h10 : La place des valeurs religieuses dans l'espace public 

                              Ahmed ELKHATABI, Université de Meknès (Maroc) 

 

 

15h10-15h30 : Gestion du fait juif par l’Etat au Maroc  

                              Mohammed HATMI, Université de Fès (Maroc) 

 

 

15h30-15h50 : Dire le religieux en taguant : le cas des graffiti algériens des années 1990  

                              Karim OUARAS, CEMA / Université de Mostaganem / CRASC (Algérie)   

 

      

15h50-16h30 : Débat 

 



Jeudi 08 décembre 2016 

Session parallèle 3 (atelier vert) 
Place du droit islamique dans l’Etat et la société 

Président de séance : Djilali EL MESTARI, INRE / CRASC  (Algérie)  

 

 
 

09h00-09h20 : Du religieux et du politique dans la législation algérienne de la dernière      
                              décennie : discussion des finalités 
                              Nabila BEKHECHI, Université de Tlemcen (Algérie) 

 
 

09h20-09h40 : Les textes juridiques dans le champ religieux en Algérie 
                             Sihem CHERIF, Université Alger 2 (Algérie) 
 
 

09h40-10h00 : La dimension religieuse dans la constitution tunisienne du 27 janvier 2014 

                              Mouna DRIDI KRAIEM, Université de Carthage (Tunisie) 
 

 

10h00-10h20 : La question de la diversité religieuse en islam : entre le politique, la culture 
                              religieuse et le sociétal   
                                Michel ABOU NAJEM, Institut des Etudes Futuristes,  Beyrouth (Liban)   

10h20-10h40 : Débat 

10h40-11h00 : Pause-Café 

 

 

Session parallèle 4  (auditorium) 

Place du religieux dans les sociétés contemporaines  
Président de séance : Ahmed YALAOUI, Université Oran 2 / CRASC 

 

09h00-09h20 : Le salafisme au Maroc : communautarisme et mobilité sociale  
                              Abdelhakim ABOULOUZ, Université d’Agadir (Maroc) 
 

09h20-09h40 : Le salafisme et l’institution religieuse en Algérie 
                              Belaid BENDJEBBAR, CRASC (Algérie)  
 
09h40-10h00 : La religiosité chez les femmes : cas du salafisme 
                              Fatima Zohra DJEDID, CRASC (Algérie) 
 
 
 

10h00-10h20 : Post-islamisme et émergence des mouvements djihadistes : approche     
                             sociologique  
                             Rachid JARMOUNI, Université de Meknès (Maroc) 

 

10h20-10h40 : Débat 

10h40-11h00 : Pause-café 

 

 

 

 



Session plénière 3 (auditorium) 

Mutations sociales, politiques et religiosité chez les jeunes   

Président de séance : Walid LAGGOUNE, Université Alger 2 (Algérie) 

 

11h00-11h20 : Les mutations de la  relation entre  la  religion musulmane  et  le  politique en  Égypte     

                                 après le 25 janvier 2011 

                              Sarah BEN NEFISSA, Institut de Recherche pour le Développement (IRD), (Egypte) 

 

 

11h20-11h40 : Le mouvement des Frères Musulmans en Algérie : histoire et devenir politique 
                                 Zoubir AROUS, Université Alger 2 / CREAD (Algérie) 
 

10h40-12h00 : Changement politique au Maroc : l’expérience du parti « PJD » au gouvernement  
                                2011-2016 
                                Noureddine JALLAL, Université de Fès (Maroc) 

 
12h00-12h20 : La Religiosité populaire  et le dogme : réflexions sociologiques sur les systèmes   
                                religieux dans les tribus marocaines 

                                Brahim HAMDAOUI, Université de Kenitra (Maroc) 

 
12h20-12h40 : Jeunes et références religieuses en Algérie : cas des villes d’Oran et de Ghardaïa 

                                Djilali EL MESTARI, INRE (Algérie)   

                                Mustapha MEDJAHDI, ONEF (Algérie) 

 
12h40-13h00 : Débat 

13h00-14h00 : Pause-déjeuner  

 

Session plénière 4 (auditorium) 

Religion, statut personnel et discours religieux 

Président de séance : Sarah BEN NEFISSA, IRD (Egypte) 

 
14h00-14h20 : Le réformisme dans l'islam chiite duodécimain : un siècle d'histoire  

                             (fin 19e-fin 20e siècle) 

                         Sabrina MERVIN, Centre Jacques Berque (Maroc) / CNRS (France) 
 

14h20-14h40 : L’impact du religieux sur le statut personnel 

                                Nadia AIT ZAÏ, Université Alger 2 (Algérie) 

 

 14h40-15h00 : La crise du discours religieux musulman  

                                Lahouari ADDI, Université de Lyon 2 (France) 

 
 

15h00-15h20 : De  Ali ABDEREZZAK à Abdou FILLALI ANSARI : l’anti-théologisme politique en islam.  

                                Pour un islam tolérant avec la modernité politique 

                                Mohamed FADIL, Université de Fès (Maroc)  

15h20-15h40 : Sur le religieux. Autour d'un testament berquéen 

                                Abdelkrim ELAIDI, Université Oran 2 (Algérie) 

 

15h40-16h30 : Débat et clôture  

 



 


